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	ADN : Archives départementales du Nord ;


	AEM : Archives de l’État à Mons ;


	AMM : Archives municipales de Maubeuge ;


	AMMS : Archives municipales de Maroilles ;


	SAHAA : Société Archéologique et Historique de l’Arrondissement d’Avesnes.
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	I) Présentation du sujet


	1) Les origines du sujet
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	1 : Carte du département du Nord. On voit au sud, là où le relief est le plus prononcé, l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe, voir Larousse, Carte du département du Nord, URL : https://www.larousse.fr/encyclopedie/departement/Nord_59/135494


	 


	« Ces images paisibles de cartes postales ne sont pas truquées : c’est l’Avesnois. L’Avesnois, où les horizons du Nord trouvent enfin leurs limites. L’Avesnois, où, pressez-vous, les villages sont encore de vrais villages et les paysans de vrais paysans. Une contrée où les repères de la tradition et de l’histoire, d’ailleurs souvent confondus, se rencontrent en tout lieu1. ». Ces mots, extraits du Magazine du mineur au début des années 60, exposent avec un certain lyrisme ce qui fait encore aujourd’hui l’identité de l’Avesnois : un cadre verdoyant et bucolique fait de bocages et de constructions anciennes.


	La démarche d’une étude historique portant sur l’Avesnois a déjà été entreprise l’année dernière pour mon mémoire de première année d’étude, aujourd’hui publié2, et dont le lieu d’intérêt était Landrecies. Landrecies est une petite agglomération de plus 3000 habitants située de part et d’autre de la Sambre et cernée par la forêt du Bois l’Évêque et la forêt de Mormal au nord. Elle se situe à 35 kilomètres au sud de Valenciennes. Landrecies était fortifiée jusqu’en 1895-1920, mais la ville ne conserve plus de vestiges conséquents de la fortification aujourd’hui. L’historiographie locale a d’autant plus créé une certaine nostalgie à ce propos3. La ville conserve pourtant un certain nombre d’habitations de cette époque, tout comme une morphologie urbaine en bonne partie radioconcentrique. Nous avions souhaité nous départir de l’historiographie militaire existante pour travailler sur l’architecture, l’urbanisme et l’aménagement dans la ville intra-muros de sa conquête définitive par la France en 1659 jusqu’au démantèlement de ses fortifications en 1895. Nous avions ainsi mis en exergue la production de règlements d’urbanisme à Landrecies durant deux siècles et nous les avions replacés dans un cadre national et régional. Nous avions aussi observé une série d’aménagements dans la ville. Nous les avions mentionnés, étudiés, mais aussi comparés avec les tendances de l’époque en matière d’embellissement des villes. Enfin, nous avions analysé l’architecture ancienne encore présente en essayant de déterminer si elle comportait une variation spécifique du style tournaisien4 (alternance de briques et de pierres bleues régulière dans les constructions) en comparant les maisons anciennes landreciennes avec les édifices du même style présents dans d’autres territoires, comme le Hainaut belge.


	Cette étude sur Landrecies est donc fondatrice et elle est à la source de ce nouvel ouvrage, car si elle nous a donné des réponses à nos questionnements initiaux, elle nous a forgé de nouvelles pistes de recherche. En effet, nous avions démontré l’existence d’une politique d’urbanisme tardive et limitée dans la ville de Landrecies, mais qui sait aussi s’adapter aux contraintes nationales : Landrecies produit son plan d’alignement rapidement durant le premier XIXe siècle. Pour l’aménagement, la ville est en retard et souffre de sa petitesse autant que du « poids des infrastructures militaires5 ». La voirie est pourtant entretenue et aménagée en suivant les avancées techniques de l’époque, mais la végétalisation recule au XIXe siècle. Cette étude nous a aussi interrogés sur l’architecture de style tournaisien présente à Landrecies du XVIIIe siècle jusqu’au premier XIXe siècle. En effet, elle suit un développement général identique aux autres villes concernées par ce style, mais certaines modénatures des façades landreciennes semblent particulières quand on commence à faire une approche comparative en Avesnois (notamment le fait qu’il n’y ait qu’une seule pierre dans l’arc des fenêtres).


	Ces conclusions ont invité à élargir ce sujet pour l’Avesnois afin de déterminer si l’embellissement, l’aménagement et les structures habitées suivent la même typologie qu’à Landrecies durant deux siècles. Il a été choisi de délimiter un territoire bien particulier de l’Avesnois pour cette nouvelle étude : le pays d’Avesnes et Landrecies.


	 


	2) Le pays d’Avesnes et Landrecies : approche géohistorique


	 


	L’Avesnois se compose de 151 communes, dont quatre villes fortifiées. En moins d’une année, il paraît impossible de les étudier toutes en reprenant les mêmes thématiques analysées qu’à Landrecies. En parcourant le territoire, il a été décidé de focaliser cette recherche sur une zone plus restreinte et la plus représentative possible sur le plan architectural, paysager et historique de l’Avesnois tout entier. Il a été choisi d’analyser l’architecture ancienne rurale comme urbaine pour la comparer avec les premières recherches effectuées sur Landrecies. Il a aussi été décidé de comparer l’aménagement et la réglementation de Landrecies avec celle d’une autre ville fortifiée de l’Avesnois. Il ne fallait pas non plus oublier les villages du territoire et analyser si possible l’évolution de leur espace bâti et les politiques qui y ont participé à le façonner durant deux siècles.


	Au fil de ces recherches, il a été défini une zone qui correspond le plus à nos attentes et qui garde une unité topographique et historique, il s’agit du pays d’Avesnes et Landrecies. Cette zone correspond au territoire situé entre la ville de Landrecies (que nous avions déjà étudié) et Avesnes-sur-Helpe (une autre ville fortifiée). Entre ces deux villes il a été sélectionné 12 villages qui sont implantés d’une ville à l’autre : Maroilles, Taisnières-en-Thiérache, Le Favril, Prisches, Marbaix, Dompierre-sur-Helpe, Grand-Fayt, Petit-Fayt, Cartignies, Etroeungt, Boulogne-sur-Helpe et Saint-Hilaire-sur-Helpe. Le choix de ces villages s’est porté sur leur localisation entre Avesnes et Landrecies, mais aussi par la présence d’une architecture et de sources anciennes encore conservées, ce qui a exclu Beaurepaire-sur-Sambre et Floyon.


	 


	1 Le pays d’Avesnes et Landrecies (XVIII-XIXe s)


	Figure réalisée par Charles Giot
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	Ce pays correspond au sous-ensemble paysager des « Deux Helpes6 » défini par Marie Delcourte-Debarre. En effet, deux cours d’eau majeurs de l’Avesnois traversent d’est en ouest ce pays : l’Helpe Majeure et l’Helpe-Mineure. Ils forgent deux vallées marquées dont les hauteurs s’amenuisent, plus on se rapproche de leur confluence avec la Sambre, une dizaine de kilomètres au nord-est de Landrecies. L’Helpe Majeure prend sa source proche de la frontière belge dans le secteur des Fagnes. Il rejoint notre pays en passant par Avesnes où le cours d’eau creuse profondément le schiste, ce qui fait que la ville se situe sur un escarpement rocheux au-dessus de la vallée. La rivière continue sa course en passant par Saint-Hilaire-sur-Helpe, Dompierre-sur-Helpe et Taisnières-en-Thiérache avant de rencontrer la Sambre. Dans ce dernier village, la pente pour s’extirper de la vallée est plus douce et la vallée plus large. Quelques kilomètres plus au sud, sur un tracé parallèle, la vallée de l’Helpe-Mineure marque aussi le paysage de l’Avesnois. Après avoir pris sa source dans les environs de Fourmies, le cours d’eau rejoint notre pays à Etroeungt et traverse ensuite Boulogne-sur-Helpe, Cartignies, Petit-Fayt, Grand-Fayt et Maroilles. Comme pour Taisnières-en-Thiérache, dans ce dernier village, la rivière rencontre la vallée de la Sambre et le paysage prend des allures de plaines. En effet, le pays d’Avesnes et Landrecies est celui de la transition entre le Massif ardennais et la plaine du Nord de l’Europe qu’a décrite Vidal de la Blache il y a plus de cent ans7. À travers cette unité d’apparence, les vallées des deux Helpes offrent une variété de paysages égale à celle de l’Avesnois tout entier, tout en étant marquées par un bocage presque homogène qui fait l’unité des zones au sud-est de la forêt de Mormal.


	Sur le plan historique, le pays d’Avesnes et Landrecies garde aussi une certaine unité. Arthur-Louis Defromont, historien ayant consacré sa thèse sur les sociétés rurales en Avesnois au XVIIIe siècle, note qu’il est difficile de faire une histoire unique de l’Avesnois, car ce territoire s’est constitué progressivement au gré des conquêtes du Grand-Siècle8. En effet, ce que l’on a considéré par la suite comme la subdélégation de Maubeuge a fait son entrée dans le royaume de France en 1678, alors que les subdélégations d’Avesnes, de Landrecies et du Quesnoy ont pris l’étendard français en 1659. L’Avesnois que l’on connaît aujourd’hui, des portes du Valenciennois aux environs de Chimay, est d’abord une construction administrative qui correspond à l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe. L’Avesnois connaît aussi une politique touristique intensive qui renforce la vision du profane d’un territoire unique fait de bocages et de forêts, un idéal pour le tourisme vert. Le pays d’Avesnes et Landrecies tire son épingle du jeu, car les subdélégations d’Avesnes et Landrecies sont entrées au même moment dans le royaume de France, ce qui leur forge une certaine unité historique à partir de cet instant.


	Si Landrecies a déjà été étudiée, Avesnes est la seule ville qui sera examinée au côté des 12 villages. Il convient de faire une rapide approche historique de la ville pour mieux comprendre par la suite l’intérêt de ce travail. Avesnes marque depuis le clocher de sa collégiale tout le pays d’Avesnes et Landrecies. Son histoire est particulière et diffère des événements qui se sont produits à Landrecies. Les premières traces des constructions humaines remontent au XIe siècle, avec l’érection par Wedric le Barbu d’une motte castrale surplombée par une tour en bois9 au-dessus de la vallée de l’Helpe Majeure. Son fils, Thierry d’Avesnes, fait ériger 30 ans plus tard une autre tour un peu plus à l’est. Le centre-ville prend progressivement sa forme actuelle vers le XIIe siècle dans l’environnement proche de cette construction. Un bourg castral s’y établit durant le Moyen Âge central. Vers le XIVe siècle, l’habitat s’étend aussi en contrebas de l’escarpement que surplombe le noyau urbain le plus vieux de la ville. Mais l’époque autrichienne et espagnole bouscule le développement de la cité. En 1477, Alain d’Albret, pourtant seigneur d’Avesnes, est obligé de raser la ville qui refusait de se rendre par fidélité envers Marie de Bourgogne. Louis d’Albret fait reconstruire la ville. En 1498, la ville est assiégée par les troupes françaises. Le 21 novembre, les habitants se réunissent dans l’église et prient la Saint-Vierge. On raconte alors que les abeilles (appelées mouches à cette époque) du château-fort d’Avesnes, désorientées par les coups de mitrailles, ont attaqué les Français et les ont fait fuir, ce qui fait qu’on surnomme aujourd’hui la ville la cité des mouches10. En 1534, la collégiale est érigée. Le paysage d’Avesnes, que l’on connaît aujourd’hui à travers ses grands monuments, est édifié à cette période. En 1534, commence aussi la construction de cinq bastions qui font d’Avesnes une ville fortifiée bastionnée avec une dizaine d’années d’avance par rapport à Landrecies11. Vauban améliore aussi le dispositif fortifié de la ville après 1659, mais elle ne subit pas de siège durant le XVIIIe siècle, alors que Landrecies subit en avril 1794 des destructions terribles12. Du 20 au 30 avril, les Autrichiens bombardent la ville et détruisent plus de la moitié des habitations13. Avesnes connaît quant à elle de nombreux réaménagements des fortifications après 1815, car la perte de Philippeville et Mariembourg la replace alors en première ligne14. Elle ne connaît plus de changements sensibles jusqu’à ses travaux de démantèlement à partir de 1875 et la destruction de la porte de France et de quelques bastions15. Elle est aujourd’hui une petite sous-préfecture où résident moins de 5000 habitants et où l’industrie a quitté depuis quelques décennies la ville. Elle essaye de se forger une identité culturelle et touristique en valorisant son histoire et l’environnement naturel qui l’entoure.


	On connaît peu de choses sur les villages de l’Avesnois. D’après les sources, leur population semble croître à la fin du XVIIIe siècle16. Mais ce n’est qu’au XIXe siècle qu’ils s’étendent véritablement avec l’augmentation de la production agricole17. Malheureusement, il n’existe pas de monographie sur ces villages. Maroilles se distingue par l’existence d’une abbaye bénédictine depuis le VIIe siècle18 et détruite en partie durant la révolution. Cette autorité religieuse avait une influence considérable sur la gestion du village jusqu’au XVIIe siècle avant que n’émerge la communauté villageoise. Ce qui fait l’unité de ces villages, c’est l’influence d’Avesnes et de Landrecies sur leur économie. Ces deux villes centralisaient la revente de grains durant le XVIIIe siècle et elles étaient des places de marchés vitales encore au XIXe siècle19. Ces villages sont aussi les premiers touchés lors des sièges militaires des places fortes et subissent, eux aussi, des destructions et le cantonnement des troupes. L’unité historique du pays d’Avesnes et Landrecies tient aussi à cet aspect militaire qui marque les territoires septentrionaux.


	 


	3) Définition du sujet


	 


	Une ville et 12 villages composent donc le pays d’Avesnes et Landrecies. Cette dernière ville est à exclure des recherches, car elle a déjà fait l’objet d’une étude l’année dernière. Il a été décidé de reprendre des sources déjà utilisées pour cette ville uniquement pour les comparer avec d’autres sources recensées pour cet ouvrage. En effet, en utilisant de nouvelles sources ou une nouvelle historiographie, on peut toujours en apprendre davantage sur l’histoire de l’urbanisme et de l’architecture à Landrecies, d’où le titre « Deux villes-Douze villages ». On reprend aussi les bornes chronologiques de cette précédente étude, c’est-à-dire de la conquête du territoire en 1659 à la fin du XIXe siècle, après le démantèlement d’Avesnes au début des années 1870. En effet, celui de Landrecies s’est produit en 1895 et l’objectif est de voir quels sont les aménagements réalisés à Avesnes entre son déclassement (1867) et le démantèlement de Landrecies (1895) pour mieux comprendre si la ville s’est développée durant ce laps de temps. Cette chronologie doit s’appliquer aussi aux villages du territoire, car comme on l’a vu, ils sont liés aux villes fortifiées pour diverses raisons.


	Le pays d’Avesnes et Landrecies tire son unité par la présence en ville, comme dans les villages, d’un bâti ancien que l’on peut dater par des millésimes sculptés sur la pierre ou marqués par des ancres en fer20 en façade. Ces édifices datent en majorité du XVIIIe siècle. Comme à Landrecies, un certain nombre sont en style tournaisien dans les villages dans lesquelles la nature du sol permet d’extraire de l’argile (Maroilles et Prisches par exemple), mais dans d’autres lieux, au cœur du pays (Marbaix et Saint-Hilaire-sur-Helpe par exemple), les maisons sont intégralement en pierres bleues, car le sous-sol permet son extraction avec une grande facilité. On voit à la fois une continuité avec Landrecies, mais aussi une rupture par la présence de ces édifices tout en pierres et qui n’ont pas été étudiés par l’historiographie locale21.


	La police d’Avesnes, c’est-à-dire la production de règlements d’urbanisme ou de règlements pour prévenir les incendies par exemple, est un terrain sur lequel aucune étude ne s’est attardée22. La réglementation d’une ville aux XVIIIe et XIXe siècles constitue une force de renouvellement de son tissu urbain, mais tout dépend si elle est appliquée. Inventorier et comparer à plusieurs échelles géographiques la réglementation d’Avesnes est une démarche intéressante puisqu’elle permet d’avoir un regard critique sur celle de Landrecies, mais aussi de comprendre quelles sont les dynamiques à ce sujet en Avesnois. L’urbanisme se traduit aussi par les aménagements dans la ville. On peut s’interroger sur leur nature, leur chronologie et leur ampleur en comparaison avec Landrecies et les grands temps forts de l’histoire de l’aménagement dans les villes françaises.


	L’aménagement n’est pas uniquement cantonné à l’espace urbain. Dans les villages aussi l’espace aménagé évolue, mais moins rapidement. Si ce travail porte sur ces villages, c’est d’abord parce qu’ils recèlent d’une architecture ancienne et parfois inaltérée. Contrairement à la ville, le bâti ancien du village est moins sujet à des modifications. Il n’y a que dans les zones rurales que l’on retrouve ces petites maisons de pierres bleues et pas encore étudiées. Elles sont au cœur du territoire entre Avesnes et Landrecies et on ne peut passer à côté de leur étude. Mais l’architecture n’est pas la seule thématique que l’on peut étudier dans les petits villages. Si les sources existent, on peut aussi se questionner sur la gestion de l’espace bâti et aménagé de la commune : comment et pourquoi a-t-il été aménagé et comment l’a-t-on préservé ?


	 


	4) Questionnement initial


	 


	Le sujet qui fixe nos questionnements repose sur trois notions clés qui peuvent être à la fois étudiées en ville comme dans les villages. Michèle Lambert-Bresson a cette habitude de nommer ses ouvrages avec trois thématiques23. Nous avions repris ce concept pour le livre sur Landrecies et nous le reprenons encore aujourd’hui, puisqu’il a pour avantage d’être lisible même pour le profane.


	La première des notions du sujet est l’architecture. Son étude était plus restreinte à Landrecies et il a été souhaité de la mettre davantage en avant dans ce sujet : il s’agit d’étudier l’architecture classique et néo-classique en ville comme à la campagne, avec des comparaisons géographiques multiples. On peut à la fois questionner l’identité de cette architecture, mais aussi comprendre et analyser son développement. Comme à Landrecies, l’étude portera sur l’architecture domestique, c’est-à-dire les habitations, puisqu’elles sont délaissées lors des études historiques à défaut d’un patrimoine religieux valorisé24. Elles sont nombreuses, tournaisiennes ou totalement en pierres, et permettent une approche in situ.


	L’embellissement a été choisi comme deuxième notion du sujet. En effet, ce terme correspond à l’urbanisme du XVIIIe et du XIXe siècle dans les villes de Françaises25. L’embellissement traduit la volonté de différents acteurs, dès la fin du XVIIe siècle, d’harmoniser la ville et de redessiner le paysage urbain. Bien que limité dans son application26, ce terme caractérise une période où le regard sur la ville change et où l’on souhaite enfin en faire un lieu plus harmonieux. L’embellissement est mentionné dans les règlements d’urbanisme, mais il se met en application par de multiples aménagements, ce qui permet aussi de les étudier en choisissant cette notion. Bien évidemment, les villages du pays d’Avesnes et Landrecies n’ont connu que tardivement cette volonté d’embellir l’espace public, mais ils gardent encore aujourd’hui certains de ces aménagements.


	Enfin, il a été aussi choisi d’inclure la police comme troisième et dernière notion du sujet en s’inspirant des travaux de Catherine Denys27. La police correspond à la recherche de la sécurité et de la sûreté en ville, comme à la campagne. Cette notion ne correspond pas, sous l’Ancien Régime, à la définition actuelle que l’on s’en fait, car il s’agit de l’administration générale à cette époque28. Elle renvoie à une organisation sociale et politique selon laquelle la sécurité individuelle est inséparable de la sécurité publique. Les autorités ont donc cherché à assurer la tranquillité publique. De nombreux règlements ont ainsi été produits pour assurer la sécurité des personnes : lutte contre les incendies, interdiction des toitures combustibles ou encore réglementation sur les comportements individuels dans l’espace urbain. Les villages ne sont pas en reste et la production d’arrêtés municipaux dans le second XIXe siècle montre bien la volonté de protéger l’espace public, mais aussi d’assurer la tranquillité au village29.


	 


	II) Organisation du livre


	1) Les enjeux et les axes de recherche


	 


	Le premier enjeu repose sur l’intérêt que l’on peut porter envers l’histoire urbaine d’Avesnes-sur-Helpe. En effet, la première étude sur Landrecies a permis de dresser une typologie de la ville, de sa réglementation, de ses aménagements et de son paysage urbain durant deux siècles. L’enjeu est donc de comparer Landrecies et Avesnes, car des questions évidentes se posent sur l’identité de l’embellissement de ces villes. Les sources d’Avesnes sont différentes et elles invitent à la réflexion sur les grands temps forts de la police dans cette ville. Mais aussi, la réglementation scabinale n’est pas qu’une affaire propre à Landrecies et à Avesnes, l’enjeu est de les replacer dans un réseau des villes fortifiées avesnoises, mais aussi dans celui des grandes villes de la frontière franco-belge. Pour les aménagements, l’enjeu est de savoir aussi s’ils sont plus nombreux qu’à Landrecies, mais aussi quelles sont leurs typologies. Enfin, un axe de recherche doit porter sur le paysage urbain : celui que l’on peut retranscrire par les plans en deux dimensions, mais aussi par les plans-reliefs. À ce titre, l’approche comparative paraît évidente entre les relevés préparatoires de Landrecies et ceux d’Avesnes pour cerner les différences qu’il peut y avoir entre les structures des habitations de ces deux villes.


	Le deuxième enjeu repose sur la volonté d’en savoir plus sur l’architecture domestique en Avesnois par le biais d’une étude sur le pays d’Avesnes et Landrecies. Une grande majorité des variations architecturales des XVIIIe et XIXe siècles est présente dans ce territoire, ce qui permet de faire un travail sur un échantillon représentatif de tout le territoire avesnois. Les habitations anciennes sont hétérogènes et cette hétérogénéité marque le pays. Là aussi, l’étude architecturale sur Landrecies a mis en avant quelques hypothèses de travail sur ce qui peut faire l’identité architecturale de la ville. C’est donc le style tournaisien en Avesnois qu’il faut questionner. Le questionner en ville, car Avesnes-sur-Helpe recèle d’habitations tournaisiennes plus anciennes et plus nombreuses, mais aussi aux modénatures différentes de celles de Landrecies. L’enjeu est aussi d’en savoir plus sur ce style dans nos bourgs, car il est d’abord un style de la ville et son étude dans les villages de l’Avesnois est inexistante. Mais aussi, dans certains bourgs, c’est la pierre bleue, parfois accompagnée de schistes, qui marque totalement les façades. L’enjeu est donc de mieux connaître ces façades tout comme de les comparer aux façades tournaisiennes, tant dans l’évolution de leurs modénatures que dans la chronologie de leur existence. Il faut aussi en savoir davantage sur les modifications des structures à la fin du XIXe siècle, car cette étude est possible grâce à la série S des Archives départementales. Elle permet de connaître mieux le développement des habitations alors que les façades sont moins millésimées à cette période.


	Un dernier grand axe reste le village en lui-même. Les sources écrites permettent d’en savoir plus sur les aménagements qui les ont animés ainsi que sur leur police. L’enjeu est donc d’alimenter une histoire du village et de la communauté villageoise qui peut faire défaut dans le Nord de la France. Comment son administration peut-elle se comporter face aux conflits liés à l’aménagement ? On cherche aussi à savoir quelle peut être la typologie de ces conflits. Cette approche peut permettre de mieux connaître le fonctionnement de la communauté villageoise puis le comportement du maire lors des conflits. Car si l’urbanisme au village semble une notion irréaliste, l’aménagement s’identifie d’abord par le conflit qu’il peut créer. L’enjeu est aussi de repérer l’évolution des rapports à ce sujet. Il est aussi important de proposer une approche sur les réglementations puisque l’historiographie nous y invite. L’enjeu est donc de déterminer comment les édiles s’y prenaient pour maintenir l’ordre au village, préserver l’espace public et la voirie. Mais aussi, l’aspect social est présent puisqu’il faut aussi prendre en compte les personnels dédiés pour préserver et entretenir le village, comme le cantonnier.


	 


	2) Plan du livre


	 


	À partir de ces enjeux, on souhaite mieux définir l’identité du pays d’Avesnes et Landrecies durant deux siècles. On peut se demander dans quelle mesure l’architecture, les politiques d’embellissement et les mesures de police se singularisent-elles au pays d’Avesnes et Landrecies aux XVIIIe et XIXe siècles ? Le plan proposé pour répondre à cette question se compose de trois parties, elles-mêmes divisées en trois chapitres.


	La première partie du plan est consacrée à Avesnes-sur-Helpe. Le premier chapitre souhaite faire l’état de sa production scabinale en matière de police et replacer celle-ci dans le réseau des villes fortifiées de l’Avesnois, mais aussi dans celui des grandes villes de la frontière franco-belge. L’objet est de définir la typologie de la police à Avesnes au XVIIIe siècle. Un deuxième chapitre se consacre, lui à l’aménagement à Avesnes. Il faut alors parler de l’urbanisme réglementaire dans la ville durant deux siècles, des conflits qu’il a pu engendrer, mais aussi des travaux qui ont été menés. L’objectif est de faire une typologie de l’aménagement au XIXe siècle à Avesnes en comparaison avec celle de Landrecies. Un dernier chapitre aura pour ambition de faire l’état de l’évolution du paysage urbain à travers une étude sur l’iconographie. Les portraits de villes seront d’abord étudiés, puis une grande partie du développement sera axée sur le plan-relief et les relevés préparatoires pour comparer la véracité des représentations, mais aussi mettre en opposition les données sur les relevés préparatoires d’Avesnes avec ceux de Landrecies.


	Une deuxième partie sera axée sur l’architecture domestique en Avesnois. Un premier chapitre aura pour objet de mettre en lumière l’architecture de pierres bleues de nos villages du pays d’Avesnes et Landrecies. Il y aura d’abord une approche géo historique à ce sujet, puis suivra un inventaire chronologique des façades encore présentes aujourd’hui. Enfin, une analyse comparative et appuyée sur l’historiographie permettra de comprendre ce qui peut faire la spécificité de cette architecture dans le territoire en comparaison avec d’autres secteurs géographiques. Un deuxième chapitre aura pour objet l’architecture tournaisienne, tant en ville que dans les villages. Il sera marqué par une approche historique aussi, ainsi qu’un inventaire des façades de nos villes et des villages, puis suivra une analyse comparative de l’évolution de cette architecture dans les deux espaces cités et en comparaison avec le cas belge. Enfin, un dernier chapitre sera consacré, lui, aux modifications faites sur les habitations dans la deuxième moitié du XIXe siècle grâce aux sources de la série S des Archives départementales. Dans un premier temps, une approche méthodologique permettra de souligner la pertinence de l’usage de la série S pour localiser des édifices anciens. Puis, suivront deux approches quantitatives sur les modifications du bâti et les plantations de haies par village.


	Une dernière partie sera consacrée aux villages, à leur police et à leurs aménagements. Un premier chapitre portera sur les conflits que peuvent causer les aménagements et la gestion de l’espace public par les édiles. D’abord, il faudra caractériser le positionnement de la communauté villageoise dans les conflits liés à l’aménagement au XVIIIe siècle. Ensuite, un deuxième point sera consacré au rôle du maire au début du XIXe siècle et à ses pouvoirs réels pour résoudre les conflits. Enfin, il sera question d’exposer, par une approche quantitative, les arrêtés de police dans nos villages et d’en faire une typologie. Un deuxième chapitre portera sur l’aménagement du village. Il se caractérise d’abord sur la voirie au XVIIIe siècle. Mais, durant tout le XIXe siècle, des places sont construites dans nos villages et elles démontrent l’existence d’une typologie commune qui fait l’identité du village du pays d’Avesnes et Landrecies. Ce chapitre prendra en compte l’importance du végétal dans le paysage du village. Un dernier chapitre s’interrogera sur les méthodes de préservation des aménagements et sur leur efficacité dans les villages. Il y a d’abord l’embauche d’un cantonnier, il faut alors étudier les différences salariales entre les villages ainsi que la durée des contrats. Une deuxième partie sera consacrée aux arrêtés concernant la police du roulage et les barrières de dégel. Enfin, il faudra questionner l’efficacité des mesures de préservation. Le baromètre peut alors être les plaintes des habitants à ce sujet.


	Ce plan aborde des thématiques vastes et n’exclut pas un lieu du pays. L’idée est de répondre aux questionnements qui ont pu émerger lors de la réalisation du premier livre sur Landrecies, mais aussi d’aborder des thèmes dont l’intérêt s’est affirmé durant tout le processus de recherche des sources ainsi qu’à la lecture de l’historiographie. Ce livre vous plonge dans une autre histoire du pays d’Avesnes et Landrecies, celle de son architecture, de son embellissement et de sa police.




 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre préliminaire


	À la recherche de sources


	 


	 


	 


	Cette nouvelle étude sur le pays d’Avesnes et Landrecies s’inscrit en grande partie dans les pas du précédent travail sur Landrecies. Il a donc été décidé d’inclure dans ce corpus les sources du précédent livre, car elles peuvent être retravaillées cette année. Il ne s’agit pas d’en faire le rappel, mais de les réétudier si besoin en les comparant avec les sources du secteur le moment venu.


	 


	I) Un corpus de sources qui se compose en majorité de sources départementales


	 


	À l’exception des Archives municipales d’Avesnes et de Maroilles, aucun autre village ne conserve des sources anciennes. La majorité des sources utilisées pour cette étude sont conservées aux Archives départementales du Nord. Elles sont issues de trois séries différentes : C, O et S.


	La série C est l’unique fonds d’archives départemental dans lequel sont conservées les sources du XVIIIe siècle pour ce travail. Elles sont inventoriées dans les registres des délibérations, résolutions, ordonnances et correspondances. Ce sont des petits livrets classés par commune. Pour Avesnes, les sources antérieures à 1790 sont nombreuses, mais peu d’entre elles concernent la police ou l’urbanisme. Certains dossiers d’affaires communales, où sont conservées des correspondances entre diverses autorités, montrent le souci de la sûreté et de la sécurité dans la ville30. On retrouve un règlement de police général en 176531 et de multiples interventions qui concernent la police des incendies durant la seconde partie du XVIIIe siècle32.


	Pour les villages du pays d’Avesnes et Landrecies, la recherche de sources dans ces registres a permis de mettre la main sur de nombreux dossiers d’affaires communales qui sont composés de correspondances entre la communauté villageoise et d’autres autorités, généralement l’intendant ou le subdélégué. Beaucoup de villages peuvent être étudiés grâce à ces sources, mais sur le plan de l’aménagement deux villages se distinguent par des sources plus nombreuses : Maroilles et Etroeungt. À Maroilles, les sources concernent l’aménagement de la voirie33 ainsi que les rapports de la communauté villageoise avec l’intendance lors des travaux34. À Etroeungt, une affaire qui se déroula entre 1743 et 1745 souligne plutôt les conflictualités qu’il peut y avoir entre les habitants et les autorités après un sinistre35.


	Le corpus de sources du XVIIIe siècle est élargi aussi aux autres villes fortifiées de l’Avesnois pour les inscrire dans un réseau plus global et comprendre davantage l’histoire de leur urbanisme et de celui de l’Avesnois à cette époque. Au Quesnoy, il n’y a plus d’archives anciennes conservées aux Archives municipales et à Maubeuge, les Archives municipales ont déjà été bien explorées lors du premier livre sur Landrecies. L’exploration des registres de la série C souligne une certaine disparité des sources entre nos villes. Au Quesnoy, on ne retrouve aucun règlement de police, mais quelques interventions de police sur les égouts au milieu du siècle36. À l’inverse, à Maubeuge, une recherche plus approfondie aux Archives départementales a permis de mettre au jour un règlement général de police datant de 175537 et de comparer la chronologie et la typologie de cet acte avec ceux d’Avesnes et Landrecies. Dans une lettre des magistrats de Maubeuge, on apprend que les échevins souhaitaient produire un nouveau règlement de police général en s’inspirant de celui de Bavay qui date de 169938. Il serait le premier du secteur selon eux.


	Pour le XIXe siècle, les sources sont nombreuses en ce qui concerne les trois notions du sujet. Une majeure partie des sources départementales est conservée en sous-série 20, qui correspond aux dossiers d’affaires communales. Ces dossiers font office d’Archives municipales par procuration, puisqu’ils conservent les correspondances entre la municipalité et l’administration générale entre 1800 et 1940. On y trouve des affaires de toutes sortes. Pour Avesnes, de nombreuses sources font écho à de multiples projets d’aménagement divisés en deux thèmes : la voirie39 et la végétalisation40. Mais aussi, comme pour Landrecies, on peut retrouver des documents retraçant des conflits aussi au sujet de l’urbanisme. À Avesnes, ils concernent le plan d’alignement41. Pour nos 12 villages, les sources sont aussi nombreuses et se regroupent en plusieurs thématiques. On peut d’abord mentionner la présence durant tout le XIXe siècle de dossiers sur l’aménagement d’une place communale dans le village42. De nombreux arrêtés de police sur la préservation de l’aménagement et sur la taille des haies sont conservés dans ces dossiers d’affaires communales et ils nous éclairent sur la police dans ces villages. Les dossiers d’embauche de cantonnier peuvent être associés à ces sources puisqu’ils offrent l’occasion de faire une approche plus sociale de la question du traitement de la voirie. Malgré ce corpus de sources qui démontrent l’attention des édiles pour préserver les aménagements, de nombreuses plaintes sont conservées et montrent un autre visage de la gestion de l’espace aménagé au village43.


	La série S consacrée aux travaux publics et au transport permet d’apporter un autre regard sur nos villages du pays d’Avesnes et Landrecies. En effet, les grands axes routiers de la France étaient sous l’autorité des Ponts et Chaussées au XIXe siècle. Les propriétaires des habitations aux abords de ces routes étaient obligés d’avoir l’autorisation des Ponts et Chaussées pour modifier leur maison, leur terrain ou même pour reconstruire. Sur notre territoire, les habitations villageoises sont en majorité réparties le long de ces grands axes de circulation. De nombreux dossiers de demandes de modifications sont conservés44 et permettent de proposer une autre approche sur l’habitat au village entre 1860 et 1900. On peut aussi compter sur le plan d’alignement de la route nationale d’Etroeungt réalisé en 186945, dont les annotations permettent de connaître l’état des structures habitées et leur niveau d’élévation à cette date.


	 


	II) Des sources précieuses dans deux dépôts d’Archives municipales


	 


	Deux dépôts Archives municipales permettent de fournir un peu plus ce corpus de sources. Tout d’abord, à Avesnes, la Société Archéologique et Historique de l’Arrondissement d’Avesnes conserve une grande partie des Archives municipales de la ville. L’Institut Villien est le lieu de conservation de ces archives. On peut y trouver quelques documents de l’Ancien Régime qui complètent les sources départementales. Des correspondances et des règlements sur la police des incendies viennent fournir le corpus de documents et éclairer davantage sur cette histoire particulière qu’entretient Avesnes avec la prévention des incendies46.


	Les Archives municipales de Maroilles sont, elles, sous la gestion de la Société Historique du Pays de Maroilles. Peu de sources concernant l’urbanisme ou l’architecture sont conservées à Maroilles. Un plan d’alignement des Ponts et Chaussées daté de 1867, entreposé dans ces Archives et non aux Archives départementales, permet de faire une comparaison avec celui d’Etroeungt produit deux ans plus tôt.


	 


	III) Les sources iconographiques et les représentations matérielles


	 


	Le paysage rural comme le paysage urbain nécessitent d’être étudiés aussi par l’analyse de l’iconographie les représentant. Ces représentations peuvent être de plusieurs types : plans militaires47, cartographie d’une ou plusieurs subdélégations, etc. Une bonne partie des représentations citées dans le corpus de sources sont conservées à la Bibliothèque Nationale de France. Des plans remarquables, comme ceux de Jacques Deventer48, sont utiles pour se faire une image d’une ville comme Avesnes à la fin de l’époque médiévale, mais pour nos villages cette approche n’est pas possible. Par contre, pour le XIXe siècle, nos 12 villages possèdent généralement deux cadastres, ce qui permet de comparer l’emprise des constructions et son évolution au début et à la fin du siècle49. Ils sont conservés aux Archives départementales du Nord. Aux Archives de l’État à Mons, on peut aussi observer une cartographie d’Avesnes et de Landrecies du XIXe siècle qui permet de comparer la morphologie des deux villes fortifiées à la même date50.


	Mais les représentations matérielles constituent davantage un socle pour étudier l’environnement d’Avesnes-sur-Helpe et la ville même. En effet, Avesnes-sur-Helpe est représentée sur un plan-relief daté de 1826. Ce plan est conservé au Palais des Beaux-Arts de Lille. La ville étant au centre d’un plan-relief où les campagnes sont surreprésentées, nous nous appuierons sur les photographies prises par les équipes du Palais des Beaux-Arts lors de la restauration du plan pour l’observer51. Les relevés préparatoires52(1824) du plan sont conservés, eux, au Musée des Plans-reliefs aux Invalides. Ils peuvent être comparés avec le plan-relief pour déterminer s’il y a une perte d’information entre ces deux représentations. Ils peuvent être aussi comparés dans une approche quantitative sur l’état des structures avec les relevés de Landrecies53(1825).


	 


	IV) Le paysage bâti : une source architecturale précieuse


	 


	Le pays d’Avesnes et Landrecies recèle d’innombrables habitations anciennes. L’identification de la date de leur construction est permise par la présence de millésimes en façade. Ils peuvent être identifiés par des fers d’ancrage, aussi appelés ancres en fer ou une gravure sur le linteau de l’entrée de l’habitation. On recense ainsi, grâce aux millésimes, des habitations datées de 1575 (Marbaix) à 1856 (Le Favril). Ce bâti ancien est très varié durant les XVIIIe et XIXe siècles.


	Il peut être de style tournaisien, c’est-à-dire de briques et de pierres bleues. Cette alternance se déploie de manière régulière en façade, on dit alors qu’elle est tramée. Ce style est né de la conquête française des villes septentrionales qui a imposé l’alternance des matériaux dans les façades pour les solidifier54. Grâce au sous-sol, on pouvait extraire de la pierre bleue et faire des briques au pays d’Avesnes et Landrecies. Les historiens belges, Simon Brigode en tête, ont identifié la fenêtre alternée de briques et de pierres bleues comme le marqueur le plus flagrant de ce style en la nommant « fenêtre tornaco-hennuyère55 ». « Tornaco », car sa première apparition se fait à Tournai et « hennuyère » puisqu’elle se diffuse dans une bonne partie du Hainaut. Les façades tournaisiennes sont nombreuses à Maroilles et à Prisches et disséminées de manière moindre au Favril et à Taisnières-en-Thiérache. À Avesnes, les habitations tournaisiennes sont présentes à chaque coin de rue et interpellent par des modénatures différentes du bâti classique et néo-classique landrecien (trois pierres dans l’arc des fenêtres à Avesnes contre une à Landrecies). On recense des façades tournaisiennes dans nos villages de 1718 (Maroilles) à 1856 (Le Favril) grâce aux millésimes inscrits en façade.


	Ces maisons peuvent aussi être toutes en pierres bleues dans certains villages. En effet, des carrières d’extraction de la pierre bleue existent encore aujourd’hui dans cette zone et l’usage total de la pierre dans les constructions durant tout le XVIIIe siècle permet d’admirer des façades totalement différentes du style tournaisien. Elles n’ont pas encore été étudiées. Ces façades peuvent être datées de 1575 (Marbaix) à 1815 (Dompierre-sur-Helpe) grâce aux inscriptions millésimées en façade.


	De ce fait, le pays d’Avesnes et Landrecies concentre en très grande majorité les variations du bâti que l’on peut retrouver dans l’Avesnois tout entier. Ce territoire réduit est une mine d’or pour la recherche architecturale.


	 


	 


	 


	 


	2 : Plan d’Avesnes-sur-Helpe en 1825, voir ADN, S/362 : Administration des Ponts et chaussées


	Plan d’alignement d’Avesnes (1825) (cliché Charles Giot)
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	Partie I


	Des marqueurs du paysage urbain


	sécuriser, aménager


	et représenter la cité avesnoise


	 


	« D’ailleurs, entre l’utopie policière et l’utopie urbanistique de la fin du XVIIIe siècle, les points de rencontre sont nombreux. Ils s’organisent dans la transparence des êtres et des lieux, de la fluidité des déplacements, de la fonctionnalité des espaces56. »


	Catherine Denys




 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre I


	Une ville tardivement sous contrôle :


	la gestion urbaine à Avesnes au XVIIIe siècle


	 


	 


	 


	Introduction


	 


	L’étude des politiques urbaines à Landrecies57, durant les deux siècles français de la fortification de la ville (1659-1894), s’est inscrite dans l’analyse locale de l’application de « l’embellissement des villes 58». Une étude si resserrée, avec des sources minimes et parfois inexistantes, n’est pas des plus complètes et engage à la réflexion sur une redéfinition géographique et méthodologique de l’analyse précédemment menée. En effet, l’étude historique tient en partie sa pertinence dans sa capacité à proposer une large palette comparative et justificative. Pour Landrecies, certaines villes fortes de l’Avesnois ont constitué un vivier de premier choix pour permettre (grâce aux sources conservées encore aujourd’hui59) de mieux cerner l’identité de la législation scabinale landrecienne. Landrecies est apparue alors, à l’aide d’une historiographie régionale restreinte, comme une cité dans laquelle les politiques urbaines municipales furent limitées, mais tout de même présentes. Leurs traces sont caractérisées par la production de règlements d’urbanisme qui ont constitué, aussi pour d’autres villes régionales, les sources essentielles d’une étude sur leur urbanisme et leur mode de gestion urbaine (administrer la ville et assurer sa sécurité60), ou a minima le point de départ d’une étude architecturale61.


	Ces études, dans les provinces septentrionales au XVIIIe siècle, ont eu pour principal dessein de souligner l’existence d’une politique particulière d’insertion de la ville autrefois espagnole, dans son paysage et dans ses normes, dans un modèle urbain français62 où la réglementation urbaine tend à être démultipliée au XVIIIe siècle63. C’est une approche parmi tant d’autres, car il ne faut pas considérer la ville septentrionale comme une ville en retard sur les autres entités urbaines du royaume de France en oubliant qu’elle subit des difficultés similaires au cadre national64 et qu’elle peut parfois être, à l’inverse, en avance dans sa réglementation en comparaison avec d’autres villes65.


	Après avoir justifié durant l’introduction le choix d’Avesnes-sur-Helpe pour cette étude, la méthode employée pour l’analyse de ses politiques urbaines sera celle d’une imbrication des sources relevant de la gestion urbaine66. Elles furent utilisées en partie pour Landrecies. Il sera aussi question d’user d’une méthode ayant à cœur de tenir compte de l’urbanisme pratique, celui qui tend à répondre aux désagréments semblables d’un réseau de villes particulières, celui des villes fortifiées de la frontière du Nord67. Il est essentiel de définir et de replacer la cité avesnoise dans ce réseau des villes fortes du Nord sous divers aspects, tant sociologiques que matériels. Il est aussi essentiel de faire l’état et l’analyse de la production réglementaire issue de la police urbaine avesnoise, et cela en écho avec celle de Landrecies, mais aussi au regard d’une comparaison plus large géographiquement. Enfin, la gestion urbaine à Avesnes-sur-Helpe repose aussi sur des événements urbains qui lui sont propres, il faut donc proposer un regard neuf, inspiré d’une autre historiographie, pour comprendre dans son entièreté la législation scabinale relevant de la gestion urbaine à Avesnes-sur-Helpe.


	 


	I) Des villes et quelques sources : dépeindre un fragment des politiques urbaines dans les villes fortifiées


	 


	Avesnes-sur-Helpe, sur son éperon rocheux, surplombe son pays, celui des Deux Helpes. Son histoire est étroitement liée à celle du développement de ses fortifications68. Mais l’évolution de sa morphologie urbaine, en fonction du développement aussi de l’emprise militaire, n’est pas une caractéristique qui lui est propre. Dans le Hainaut, un ensemble de villes a connu le même poids « des infrastructures militaires69 ». Ces villes fortifiées forment aujourd’hui un réseau qui est nommé régulièrement dans le cadre d’une valorisation touristique de cet espace70. Mais comment constituer un réseau dans lequel Avesnes trouverait sa place dans le cadre d’une étude sur l’urbanisme dans une ville fortifiée ? Il faut alors se reposer sur l’historiographie et les sources pour mieux définir cette approche.


	Ce travail fait évidemment écho à celui précédemment produit pour Landrecies71, il est donc souhaité qu’Avesnes et Landrecies soient comparées. Cette comparaison prend aussi son sens sur le plan géographique, car elles ne sont situées qu’à une quinzaine de kilomètres l’une de l’autre. Ce travail sur la cité natale de Dupleix s’est reposé sur les sources maubeugeoises. Elles sont intéressantes, mais encore peu explorées. Ce triptyque, qui a été exploré en partie, limite toutefois, par le volume de sources connues, les correspondances dans les comparaisons et la compréhension des politiques urbaines avesnoises.


	Phlippe Bragard replace Avesnes dans un autre réseau, celui des villes fortifiées du Hainaut72. Avesnes s’inscrit dans un schéma régional binational de villes fortifiées ayant des vestiges de cette époque encore importants. Avec Binche, Le Quesnoy et Maubeuge, elle entretient un passé commun, celui attribué à ces villes stratégiques géographiquement et constamment mieux défendues au gré des progrès techniques. À travers ce constat, la ville forte du Hainaut est traitée dans son urbanisme et sa gestion urbaine par l’évolution de sa structure militaire aux dépens de l’aspect civil de cette thématique. La mise en exergue d’un pareil réseau dans le Hainaut, principalement de villes de l’Avesnois remaniées par Vauban (car les fortifications de Binche sont médiévales), montre bien qu’il existe une certaine identité de la ville dans cette région culturelle. Il s’agit de la ville du XVIIIe siècle que la conquête est venue remanier73. En faisant une approche plus patrimoniale, on oublie toutefois des villes de petites tailles, comme Landrecies, et qui ont été pourtant des pierres angulaires du dispositif fortifié74.


	Si l’on souhaite étudier la gestion urbaine avesnoise durant le XVIIIe siècle, il faut l’imprégner de ce contexte et la comparer à ce groupe Avesnois puisque Binche suit une chronologie différente75. Ce groupe se distingue par sa petite population urbaine. Avesnes apparaît comme la ville la moins peuplée à la fin du siècle, avec 2702 habitants en 1793. À la même date, Landrecies est peuplée par 3010 habitants, alors que Le Quesnoy en compte 3200 et Maubeuge 484176. La ville qui fait l’objet de notre étude est donc la moins peuplée d’un groupe de quatre villes où seule Maubeuge se distingue véritablement numériquement. Cette dernière était d’ailleurs le siège de l’intendance jusqu’en 1715. De ce constat émerge un questionnement, par cette homogénéité démographique, sur la singularité de la gestion urbaine à Avesnes puisqu’elle est la lanterne rouge de ce classement démographique.


	 


	2 : Population des villes fortifiées avesnoises d’après la Base Cassini/EHESS (1793-1891)
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	Si l’on s’attarde quelques instants sur l’évolution de la population de ces quatre villes durant le XIXe siècle, on remarque que Maubeuge prend un essor démographique remarquable dès 1831. Avesnes accuse un sérieux retard, mais à la fin du XIXe siècle elle devient la ville la plus peuplée du trio constitué, avec elle, de Landrecies et du Quesnoy. Landrecies a connu un essor confortable au milieu de ce siècle, mais, comme Le Quesnoy, elle ne parvient pas, contrairement à Avesnes, à poursuivre cette tendance. À l’étude de ces données, on note que le XVIIIe siècle est celui d’une certaine homogénéité démographique des villes avesnoises avant un bouleversement au siècle suivant. Ce réseau des villes avesnoises fortifiées est pourtant complexe à étudier aujourd’hui. Les sources de Maubeuge77 sont plus de l’ordre de l’urbanisme que de la gestion urbaine. Le Quesnoy nous apparaît encore inconnu. Aujourd’hui figée dans ses remparts, parmi les mieux conservés de France avec Carcassonne, la ville a subi des bombardements aussi ravageurs qu’à Landrecies durant la Première Guerre mondiale78. Les sources municipales conservées sont lacunaires et quasiment aucune n’évoque un règlement se rapprochant de la gestion urbaine, quand bien même on effectue une recherche approfondie aux Archives départementales du Nord. On retrouve cependant quelques correspondances sur des problèmes de police, notamment en 175479. Ce fragment de l’urbanisme quercitain évoque la plainte de monsieur Demouleau, qui voit l’eau régulièrement monter sur le pas de sa porte faute d’un entretien régulier des égouts proches des fortifications80. À l’évidence, ce type de plainte témoigne de la difficulté de la mise en place, dans ces petites villes, d’une vraie politique d’aménagement avec une autorité communale agissant de manière coordonnée et comme un acteur collectif. Les contraintes qui lui sont opposées sont parfois trop fortes81. Dans une lettre du subdélégué, datée du 28 mai 1754, ce dernier évoque « la malpropreté de cette place ». On ne connaît pas la suite de cette remarque, mais elle témoigne aussi de la complexité d’ordonner une petite ville fortifiée, avec en prime le regard critique que pose généralement l’intendant ou son subdélégué sur celle-ci.


	C’est tout ce que nous avons sur l’urbanisme au Quesnoy. À l’image de cette ville, les acteurs de l’urbanisme sont méconnus pour les villes de l’Avesnois. Comme pour la cité du chêne, depuis 168382 la ville française est sous le contrôle de l’intendant, et cela notamment en ce qui concerne l’urbanisme. Les autorités communales, par la fragmentation des sources, sont donc peu visibles au profit des lettres de l’intendant et Avesnes n’échappe pas à cette règle. En effet, les plaintes remontaient rapidement jusqu’à l’intendant. Ce fait, pour le peu que nous en savons, est la conséquence de la faible considération pour la sécurité urbaine (et même pour la police en général) dans ces villes. Notons que l’édit de 1694, créant la charge de procureur syndic, fonction dédiée à ces questions, n’est pas du tout suivi dans nos villes. Avesnes, Landrecies, Le Quesnoy et Maubeuge n’ont pas eu de procureur syndic pendant plusieurs décennies après la publication de l’édit83.


	De ce fait, ce premier réseau autour d’Avesnes se caractérise par le peu d’importance de la gestion urbaine dans les sources encore présentes. Avesnes peut être aussi comparée avec un deuxième réseau, délimité par Catherine Denys84, et qui se différencie en trois points du précédent : sa démographie, ses activités économiques et les sources encore disponibles pour les étudier. Douai, Lille, Mons, Namur et Valenciennes forment ce second réseau85. Étudiée par Catherine Denys dans les années 2000, la population de ces villes est bien plus importante qu’en Avesnois au XVIIIe siècle. Valenciennes compte environ 16 000 habitants, dont 1/6 sont des militaires86. À Douai, il y avait 17 855 habitants en 179387, quant à Lille, il y en avait plus de 60 00088. On est là avec une population a minima cinq à six fois supérieure à celle de nos villes avesnoises. Pour le côté aujourd’hui belge de ce réseau, la population est un peu plus faible numériquement. Namur ne compte, si l’on peut dire, que 13 000 habitants89. Les activités de ces villes sont plus diversifiées et prolifiques que celles de nos petites villes avesnoises dont le rôle principal était de centraliser l’achat et la revente de grains et d’autres denrées alimentaires90. Déjà, les garnissons y sont plus importantes, ce qui engendre une demande aussi plus forte de denrées et de fournitures diverses. L’activité manufacturière est aussi implantée dans ces grandes villes de la frontière. Lille est une véritable puissance marchande au XVIIIe siècle. Valenciennes est, elle, sur une pente moins favorable du fait de la crise de la mulquinerie91. À Mons, les activités administratives et judiciaires étaient les plus importantes de ce réseau92.


	Malgré ces différences fondamentales avec nos villes fortifiées avesnoises, et particulièrement Avesnes-sur-Helpe, ce second réseau des grandes villes fortifiées de la frontière franco-belge a beaucoup à nous apprendre, car les sources de ces villes sont encore nombreuses et elles ont été étudiées. On apprend ainsi que les autorités municipales de ces villes furent bien plus impliquées dans le domaine de la gestion urbaine et particulièrement dans le cadre de la police. Ce phénomène s’explique par une population démultipliée et donc des risques et des incidents accrus dans l’espace de la ville. C’est alors qu’il s’offre « une gamme immense93 » d’interventions de police à observer. On remarque ainsi que Valenciennes était dotée d’un véritable bureau pour la gestion urbaine, souhaitant assurer au mieux la sûreté de la ville94, une chose difficile à observer en Avesnois.


	Mais quelle est la place d’Avesnes au sein de ces deux réseaux ? D’abord, l’historiographie avesnoise n’a cessé, à travers deux ouvrages95, de remettre en cause l’héritage matériel des politiques urbaines du XVIIIe siècle dans la ville. Les auteurs de l’après Seconde-Guerre mondiale regrettaient l’effacement du patrimoine bâti datant du XVI et du XVIIe siècles dans la ville. Ces critiques montrent l’intérêt des historiens locaux de la période pour l’esthétique de leur ville. Nous ne retrouvons pas de pareils comportements à Landrecies et au Quesnoy. Charles Croix déplore ainsi « l’effacement du vieil Avesnes depuis la fin du XVIIIe siècle96 ». Dans son ouvrage, il énumère quelques pistes pour une recherche sur la gestion urbaine en faisant l’état de l’existence de plusieurs règlements, mais sans en faire une mention claire et précise, et surtout sans nous offrir une comparaison sur le sujet.


	L’accès aux Archives municipales est un peu particulier à Avesnes. Certains dossiers sont inaccessibles, tant ils sont conservés dans des lieux difficilement accessibles, et d’autres, une majorité, sont conservés au sein de la bibliothèque de la Société Archéologique et Historique de l’Arrondissement d’Avesnes (SAHAA). La majorité des sources de l’urbanisme sont conservées dans les Archives départementales du Nord. On y retrouve un règlement général de police datant de 176597, des réglementations liées aux toitures en 174898 et la trace de l’existence d’un nouveau règlement de police général en 178399. Les archives de la SAHAA viennent compléter ces règlements par de multiples traces d’interventions de police, notamment sur la gestion des incendies100 ou des désagréments ponctuels dans l’espace urbain.


	De cet état des sources, il s’impose de faire, comme l’avait suggéré Jean Delumeau au milieu du XXe siècle101, le travail le plus resserré chronologiquement afin d’envisager une histoire de la sécurité qui soit la plus fiable et que nous essayerons de lier à l’histoire des sentiments dans un second temps, comme l’historien l’avait appelé de ces vœux.


	 


	II) Une police des villes franco-belges : replacer les villes fortes avesnoises dans le contexte sécuritaire


	 


	3 : Les différents réseaux de villes fortifiées à la frontière


	du Nord au XVIIIe siècle


	Figure réalisée par Charles Giot
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	Déterminer le cadre de l’urbanisme à Avesnes-sur-Helpe revient dans un premier temps à évoquer sa gestion urbaine au XVIIIe siècle. En effet, celle-ci se caractérise par la production de règlements d’urbanisme ayant pour dessein de réguler les pratiques dans l’espace urbain et de réduire les risques encourus par la population dans celui-ci. Cette régulation peut prendre plusieurs aspects. Elle peut avoir une incidence esthétique, c’est alors que l’on retrouve le terme « embellissement102 » dans les correspondances des intendants, mais elle peut aussi prendre d’autres formes. En effet, avant même le souci de l’esthétique, la légalisation scabinale des différentes villes du Nord expose les problèmes quotidiens et répétitifs qu’elle entendait résoudre. Une étude quantitative et chronologique apparaît comme la plus juste pour cerner une certaine image de la ville, mais qui n’est tout de même pas complètement exhaustive103. Une telle étude est tout de suite limitée par le nombre de sources regroupées, alors il faut accentuer l’approche comparative et thématique pour comprendre au plus proche de la réalité le passé de ces villes avesnoises.


	On est immédiatement frappé, à Avesnes, par le faible corpus juridique que l’on a disposition au regard des grandes villes du Nord. Mais ce corpus, comme le montre l’exemple du Quesnoy, n’a rien à envier aux autres petites villes. En tenant compte de la disparition de certaines sources, on peut dire qu’il existe deux règlements généraux de police à Avesnes au XVIIIe siècle. À Landrecies, un seul a été retrouvé104. Au Quesnoy, aucun règlement de ce type n’a été retrouvé. À Maubeuge, on retrouve un règlement de ce type datant de 1755105. On est loin des 693 ordonnances lilloises relevées par Catherine Denys. L’historienne a relevé une chronologie particulière dans la production réglementaire pour notre région. La production scabinale de la période 1700-1720 serait celle d’un temps de contrôle des autorités communales sur la ville, jusqu’en 1780 il y aurait ensuite un effondrement des responsabilités du magistrat, quand après cette date il assurerait son retour en force par une multiplication des règlements sur la sûreté106. À Landrecies, l’ordonnance générale date de 1731107. Celle d’Avesnes date de 1765 et son préambule évoque l’inexistence d’une précédente ordonnance du même type. Il y a donc un décalage dont on est à peu près sûr, mais celui-ci est plus réduit avec Maubeuge, car son règlement général date de 1755. Ces trois documents sont produits dans le même temps où l’on observe une dégradation du pouvoir du magistrat communal. Ils témoignent bien des problématiques qui concernaient ces villes à cette époque et ils sont produits par les magistrats. En effet, une réduction de la production scabinale ne veut pas dire son absence. Pour Landrecies, l’ordonnance de 1731 s’inscrit dans la continuité et dans la même lignée (malgré une absence pour le souci de l’esthétique de la ville) avec l’ordonnance de 1728 produite à Valenciennes108. On souhaite réglementer la ville pour mieux la contrôler et tenter d’imposer un peu plus l’ordre français. Alors, comment replacer l’ordonnance générale d’Avesnes dans un contexte propre, plus de 30 ans après celle de Landrecies ? En préambule de ce règlement, il est notifié qu’« il n’y a eu jusqu’à présent que des règlements particuliers pour la police et qu’il conviendrait d’en rendre un général109 ». Le choix était de faire, comme à Landrecies trente ans plus tôt, un règlement général pour faciliter l’action des gens de loi et la connaissance110 par tous des règles en vigueur. Ce constat est le facteur principal et commun à la rédaction d’un règlement général. On retrouve la même justification à Maubeuge en 1755. La lecture du simple préambule démontre que le retard landrecien111 qui avait été formulé en ce qui concerne sa production réglementaire doit être nuancé, car sur ce point précis, c’est Avesnes qui accuse un retard régional. Avesnes est moins sévère dans sa police. Le règlement se compose de 36 articles contre 68 à Landrecies. C’est tout de même plus que Maubeuge où le règlement ne compte que 27 articles. On retrouve toutefois des similitudes dans les articles entre les trois villes. La volonté d’une ville propre est affichée dès l’article I du règlement de 1765 qui demande aux habitants de balayer tous les jours à 8 heures devant leur maison, il s’agit de l’article XVII à Maubeuge112. Il y a aussi des variations, à Avesnes, on demande aux habitants de ne pas laisser plus de 24 heures les déchets dans les rues113. À Landrecies, ce détail n’est pas mentionné au profit de plusieurs articles sur les latrines, tant sur leur entretien que sur leur disposition et leur vidange114. Maubeuge est un peu plus vigilante sur cette question et cette ordonnance marque la difficile gestion des déchets dans cette ville115. La législation scabinale témoigne d’abord des problèmes communaux avant même d’être une copie d’une réglementation qui serait commune avec d’autres villes.


	Grâce au règlement de 1765, on en apprend plus sur la vie à Avesnes à cette période. Il n’y aurait pas d’abattoirs à cette époque, car les bouchers étaient interdits de jeter leurs restes dans les rues116. Là aussi, Avesnes apparaît encore en retard vis-à-vis des villes voisines, quand on sait que dès 1729 Landrecies possédait un abattoir, même si celui-ci fut détruit en 1734117. L’éloignement de ce qui pouvait défigurer la ville d’Ancien Régime n’était donc pas une priorité118, alors qu’à la même date Landrecies cherchait à nouveau à se débarrasser hors de ses murs de cette nuisance119. Mais Avesnes n’est pas la seule ville fortifiée dans ce cas de figure, puisque Condé-sur-l’Escaut était aussi pointée du doigt par l’intendant pour l’absence d’abattoirs communaux120. Le règlement de 1765 veut aussi sécuriser la circulation, on interdit donc de jeter des choses depuis les fenêtres des habitations121. Plus court que celui de Landrecies, mais plus important que celui de Maubeuge, le règlement d’Avesnes se porte davantage sur les dangers de la ville122. À Maubeuge, comme à Landrecies, on cherchait plutôt à régir les mesures et les poids par exemple123. Mais ce règlement est aussi imprégné du souci de l’hygiène propre à cette époque, comme à Maubeuge124. Le règlement semble pourtant impuissant dans les années 1780, à l’époque où la production scabinale reprend de plus belle dans les grandes villes de notre frontière, puisqu’on apprend par une lettre du magistrat à l’intendant, datée du 28 novembre 1783, la demande d’examen d’un nouveau règlement général qui se justifie par « le temps et les circonstances journalières125 ». Dans cette même lettre, le magistrat informe qu’il a repris le modèle de l’ordonnance de Givet. La copie d’un texte réglementaire est assez commune à cette époque. On peut reprendre l’exemple de l’ordonnance sur les façades de Landrecies datée de 1769126 et qui a été copiée sur celle de Condé-sur-l’Escaut qui datait de 1752. Malheureusement, tant le règlement d’Avesnes que le règlement de Givet sont introuvables. On ne peut donc que s’en tenir aux constatations formulées plus haut.
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